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Sherbrooke 

V o t e d e g r è v e 

c h e z ) o m i l L t é e 
25,000 ouvriers dans 
une seule fédération 

Les ouvriers rejettent la sentence du juge Marchand 
et prennent un vote affirmatîf de grève — 

La compagnie n'offre "rien pantoute" 

Il est possible que trois im-
portantes fédérations de la 
C.T.C.C. s« fusionnent en 
une seule: il s'agit des fédé-
rations de la Métallurgie, des 
Mines et des Produits chimi-
ques. 

Des pourparlers en ce sens 
ont eu lieu dernièrement à 
Québec entre des représen-
tants des fédérations con-
cernées et le projet de fu-
sion sera étudié au cours des 
trois congrès respectifs de 
ces fédérations. L'on sait que 
cie» trois fédérations tien-
dront leur congrès annuel 
AU cours d« la f in de semai-

ne du 16, 17, 18 et 19 juin 
prochain; la Fédération de 
la Métallurgie se réunira à 
Sherbrooke, la Fédération 
des Produits chimiques à 
Farnham et celle de l'Indus-
trie minière à Thetford Mi-
nes. 

Si les délégués des trois 
congrès sont d'accord sur le 
projet de fusion, ils se réu-
niront à Sherbrooke à l'is-
sue de ces trois congrès, soit 
vraisemblable m e n t le 20 
juin, afin de compléter la fu-
sion qui groupera en une 
seule et même fédération 
quelque 25,000 travailleurs. 

SHERBROOKE, 15 — Par 
• une forte majorité, le Syn-

dicat des Travailleurs de Do^ 
mil Ltée Inc. de Sherbrooke 
s'est prononcé en faveur de 
la grève, dimanche matin 
dernier, au cours d'une as-
semblée spéciale du Syndi-
cat convoquée pour rendre 
compte aux syndiqués des 
négociations post-arbitrales 
en cours entre le syndicat et 
la compagnie Domll de 
Sherbrooke. 

On se souvient que le Syn-
dicat des Travailleurs de 
Domil avait rejeté, il y a 
quinze Jours, un rapport ar-
bitral dans lequel le prési-

M 
H , SENTENCE ARBITWE • M 

ÇA SENT REELLEMENT MAUVAIS î 

dent du tribunal, le juge 
Philippe Marchand, recom-
mandait le statu quo sur 
les salaires tandis que l'arbi-
tre patronal, Me Raymond 
Caron, recommandait une 
réduction de six cents l'heu-
re. L'arbitre syndical. Me 
Théodore Lespérance, con-
seiller technique de la C.T, 
C.C., dans un rapport mino-
ritaire, recommandait pour 
^a part, une augmentation 
générale de cinq cents l'heu-
re en plus de certains autres 
bénéfices. A la suite du re-
jet du rapport arbitral signé 
par le juge Marchand et Me 
Caron, le syndicat avait au-
torisé ses négociateurs à 
rencontrer les représentants 
de la compagnie pour con-
naître ses dernières proposi-
tions. 

C'«st M. René Gosselin, prési-
d«nt de la Fédération nationale 
du Textile qui agissait égale-
ment comme clieî des négocia-
teurs, quî a présenté le rapport 
de la première rencontre entre 
Ici deux parties, jeudi dernier. 

La compagnie, a déclaré M. 
Gosselin, maintient ses positions 
et rejette toutes les demandes du 
Syndicat, y compris toutes les de-
mandes qui n'auraient exigé au-
cune dépense financière, comme 
par exemple, une amélioration à 
la clause de séniarité et à la 
clause de sécurité syndicale et 
radocation de deux semaines de 
vacances ainsi qu'une revision de 
la clause des tâches. 

l a compagnie, a ajouté IW. 
Gosselin, veut maintenir en vi-
gueur Se Miême contrat que l'an 
deruïet-, "Js leur aî dit", a dit 

M. Gosselin que le* travailleurs 
n'étaient pas obligés de défrayer 
le coût de la nouvelle usine qu» 
la compagnie vient de faire con,*-
truire sur la rue Burlington. 

La clause de séniorité deman-
dée par le Syndicat aurait per-
mis de protéger les plus ancien* 
travailleurs de la compagnie ea 
cas de 'iay off" ou de ré emba»-
chement. 

RIEN PANTOUTE 
Le président du Syndicat, M, 

Rosaire Côté, a précisé que les 
négociateurs ont de nouveau ren-
contré la compagnie vendredi 
dernier. De nouveau, le trésorier 
de la compagnie, M. Clifford 
Brown, a répondxi sèchement 
"rien pantoute". 

M. Brown a, par ailleurs', refu-
sé de prouver par des chiffres, 
que la compagnie avait vrai-
ment subi un déficit, comme i» 
lui demandait M. Gosselin. M. 
Brown avait dit que la compa-
gnie avait construit une nouvella 
usine et que depuis deux ans, 
elle perdait beaucoup d'argent 
M. Gosselin argumenta en outra 
que les ouvriers n'étaient pas sa-
tisfaits du salaire qu'ils retiraient 
à la Domil, à cause de la cherté 
de la vie, ce à quoi M. Brown 
répondit "qu'ils n'avaient qu'à 
s'en aller". 

Le secrétaire du syndicat. M. 
Rémi Vincent, a précisé qu'à I j 
suite de cette rencontre, le corni-
té de négociations avait rencon-
tré les autorités municipales qui 
précisèrent qu'elles ne pouvaient 
rien faire tant que le syndicat na 
voterait pas la grève. Les autre.^ 
négociateurs, MM. Léo Lussier 
et Jean-Paul Caroti. ont aussi dit 
quelques mots. 

L'a.ssemblée était sous la pré-
sidence de M. Rosaire Côté, pré-
sident du syndicat. Sur l'estrade, 

(Suit? I k S} 
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LÀ S E M A I N 

Groupe de syndiqués de la Fédération du vêtement en journees 
d'études à Magog. 

Décision injuste du 
juge Willie Proulx 

ii refuse au syndicat le droit de faire une contre-preuve. 
Dans un communiqué émis 

récemment, M. Jacques Ar-
chambault, conseiller tech-
nique de la Fédération des 
Services a qualifié "d'incon-
cevable" l'attitude de l'hon. 
Juge Willie Proulx de Mont-
réal, au cours d'un récent 
arbitrage entre le syndicat 
des employés et l'Hotel-Dieu 
de St-Jérôme. 

Le juge Proulx qui agis-
sait comme président du tri-
bunal tandis que M. Arthur 
Matteau de l'API, agissait 
comme arbitre patronal, au-
rait refusé à la partie syndi-
cale le droit de présenter 
une contre-preuve après la 
présentation des exhibits 
patronaux. 

M. Archambault dit que 
"cet autre fait vient's'ajou-
ter à la liste déjà longue des 
événements qui font perdre 
la confiance que les travail-
leurs devraient avoir dans 
notre système d'arbitrage. 
L'attitude du juge Proulx, 
dit-il, démontre ou l'incom-
pétence notoire ou tout sim-
plement l'absence totale du 
Bens des responsabilités du 
savant juge en face des pro-
blèmes sociaux et économi-
ques contemporains. 

M. Barrette accepte 
cette procédure 

Dans son rapport minoritaire 
au Ministre du Travail, M. Gilles 
Beausoleil, économiste, qui repré-
sentait le syndicat sur le tribunal 
d'arbitrage, a protesté ce geste 
du président du tribunal. Il a dé-
montré que les nombreux retards 
apportés dans l'arbitrage n'a-
vaient pas été causés par la par-
tie syndicale: 

"Bien que vous nommiez les 
arbitres au début du mois d'octo-
bre 1954, le président du tribu-
nal ne fut assigné qu'au début de 
mars 1955. Dès la première séan-
ce, la partie patronale objecta 
qu'elle faisait des démarches au-
près de votre Ministère pour ob-
tenir une extension du mandat 
des arbitres; la partie syndicale 
s'inclina de bon gré et un délai 
additionnel d'un mois suivit. La 
partie syndicale produisit sa 
preuve le 28 mars mais celle de 
la partie patronale ne fut pré-
sentée que le 12 avril. 

"Cette preuve d'une durée 
d'une heure et demie environ se 
termina sur la fin de l'avant-midi 
et c'est à ce moment qu'on refu-
sa une couple d'heures à la par-
tie syndicale pour présenter une 
contre-preuve." 

Délibéré rapide 
Dans son rapport, M. Beauso-

leil souligne aussi l'attitude ca-
valière du président du tribunal 
à son égard: "à la dernière séan-
ce on l'a même averti vertement 
de venir au délibéré "si le coeur 
lui en disait puisqu'il signerait 

un rapport minoritaire", la dé-
cision était dès ce moment, bel et 
bien dans le sac." 

Le délibéré fut rapide: il com-
mença à 2.30 p.m., à 3.30, les 
clauses économiques étaient dé-
cidées et à 4.30, de l'après-midi 
du même jour, tout était terminé. 

Dans leur décision majoritaire, 
les arbitres Proulx et Matteau 
ont refusé en bloc les demandes 
d'augmentations de salaires de 
$5.00 par semaine pour les em-
ployés masculins et de $3.00 pour 
le personnel féminin. 

Le salaire actuel du journalier 
est de $36.00 par semaine après 
une année de service, soit un sa-
laire horaire moyen de 75 cents 
l'heure. 

Ce qui est inconcevable, de dire 
l'arbitre, c'est que les salaires 
sont gelés à l'Hôtel-Dieu pour 
quatre ans: en effet, il n'y a pas 
eu d'augmentation générale de-
puis le mois de mai 1952 et les 
prochaines augmentations ne 
pourront porter qu'à partir de 
mai 1956. 

"Commentant cette sentence 
ainsi que les procédures qui l'ont 
accompagné, M. Jacques Archam-
bault déclare qu'il s'agit d'un dé-
ni de justice et qui démontre que 
notre système de négociations 
collectives est détérioré d'une fa-
çon sérieuse et deviendra de plus 
en plus intolérable s'il n'est pas 
amélioré. Cette situation est d'au-
tant plus sérieuse que les em-
ployés concernés sont obligés 
d'accepter cette sentence même 
si elle revêt ur tel caractère in-
juste. 

O N V E U T U S E M A I N E 
D E 4 0 H E U R E S D A N S 

L E V Ê T E M E N T 
Lors de journées d'études 

organisées spar la Fédération 
Nationale du Vêtement, la 
semaine dernière, M. GHlles 
Beausoleil, économiste, a 
longuement étudié la de-
mande de la réduction de la 
semaine de travail d« 44 à 
40 heures que fera la Fédé-
ration dans ses négociations 
futures avec l'Association 
des Manufacturiers de vête-
ments. 

LA JUSTIFICATION 
A l'heure actuelle, dit M. Beau-

soleil, il y a deux groupes d'ar-
guments en faveur de la semaine 
de 40 heures: ces arguments sont 
d'ordre statistique et d'ordre so-
ciologique. 

D'après les statistiques au 1er 
avril 1954, plus de la moitié des 
travailleurs d'usine travaillaient 
40 heures et moins par semaine. 
C'est ce qui ressort d'enquêtes 
faites par le ministère du Tra-
vail dans des entreprises qui se 
comparent à l'industrie du vête-
ment. 

» LES DONNEES 
SOCIOLOGIQUES 

Par «illeurs, tous les auteurs 
comme tous les analystes de la 
productivité notent que la réduc-
tion de la semaine de travail ac-
croît le rendement des travaE-
leurs. D'autre part, la réduction 
d« la semaine de travail favori-
«era une diminution du chômage 
qui sévit actuellement dans l'in-
dustrie du vêtement; enfin, la se-
maine de travail moins longue se 
justifie à cause des exigences du 

travail mécanisé et de ses effet» 
sur la santé des travailleurs. 

La pleine compensation se jus-
tifie pleinement: la productivité 
de l'industrie, le maintien du 
mouvement économique et le 
bien-être des ouvriers concourent 
à militer en faveur du maintien 
du revenu global des ouvriers. 
Finalement, conclut .VI. Beauso-
leil, on peut considérer comme 
une coutume dans le domaine dej 
relations industriel.'es la gratifi-
cation d'une réduction de la se-
maine de travail avec Ja pleins 
compensation. 

Plus tard, JI. Beausoleil a dé-
montré que la réduction de la se-
maine de travail avec la plein» 
compensation n'engendre pas une 
augmentation proporiionnelle d« 
la feuille de paye à cause d« 
l'augmentation de la productivi-
té des travailleurs et le réaména-
gement du travail de la main-
d'oeuvre. 

AUTRES CONFERENCES 
Au cours de ces deux jour-

nées d'étude, les chefs syndicaux 
de la Fédération du Vêtement 
ont aussi étudié les clauses du 
décret du Vêtement fin et enten-
du une étude sur les prix à U 
pièce par Mlles Gauthier et Va-
nasse, le 6 mai avant-midi; au 
cours de l'après-midi, Jl. MariuiS 
Bergeron, directeur du Servic« 
des Recherches a donné un cour» 
sur les clauses de féniorité, sui-
vi par un cours sur la conscience 
professionnelle par .M. l'abbé A. 
Parenteau. 

L'étude de .M. Boausoleil « 
duré toute la journée du lende-
main, le 7 mai. 

Étrange attitude de 
la cité d'Arvida 

Une ville de la région du Sa-
guenay se permet de violer la 
loi. En effet, la Cité d'Arvida a 
refusé récemment de rencontrer 
M. René Bélanger, président de 
la Fédération des Employés des 
Corporations municipales et sco-
laires qui était dûment mandaté 
par le Syndicat National des Em-
ployés de la Cité d'Arvida pour 
négocier une convention collec-
tive de travail. 

Comme on le sait- la loi de 
Relations ouvrières oblige tout 
employeur à recevoir tout repré-
sentant mandaté d'une union ou-
vrière afin de négocier une con-
vention collective de travail. Or, 
c'est ce que refuse de faire la 
Cité d'Arvida en refusant de re-
cevoir M. René Bélanger. Elle 
ne veut discuter de conditions 
de travail qu'avec les représen-
tants syndicaux qu'elle accepte, 
elle ajoute qu'elle ne veut discu-
ter qu'avec ses employés. 

Voilà une étrange attitude pour 
une Cité comme celle d'Arvida. 
Elle ne tolère pas que le syndicat 

de ses employés ait recours à des 
hommes compétents et expéri-
mentés pour négocier; elle veut 
dominer plus facilement ses em-
ployés en refusant de rencontrer 
ceux qu'ils choisissent librement 
pour les représenter. 

Peut-être direz-vous que c'est 
là une erreur passagère de la 
part des administrateurs de la 
Cité d'Arvida. Tel n'est pas le 
cas malheureusement puisque c» 
n'est pas la première fois que 
la chose se produit. Il s'agit donc 
là d'un geste délibéré qui est, de 
ce fait, d'autant plus répréhen-
sible. 

La Loi des Relations ouvrières 
prévoit des amendes allant jus-
qu'à $500.00 pour une telle of-
fense et c'est la ferme intention 
du Syndicat des Employés de la 
Cité d'Arvida de demander à 1« 
Commission de Relations ouvriè-
res la permission de poursuivre 
cet employeur qui n'a pas la dé-
cence de respecter une prescrip-
tion élémentaire de la loi. 
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DANS NOS FEDERATIONS 

M. Roger Mathieu, président du Conseil central de Montréal, adressent la 
parole aux membres du Syndicat du Commerce de Montréol, section Dupuis 
Freres. M, Mathieu, dont c'était !a première visite à ce syndicat depuis son 
election comme président du Conseil central, a demandé aux syndiqués de 
s occuper de leur syndicat et de prendre une part active aux activités de 
tous les services et des corps supérieurs. A droite, l'on remarque M. René 
Ouelîet, president du Syndicat; M, Y van Legault, vice-président du Con-
sed central et Mlle Madeleine^ Brosseau, vice-présidente du syndicat. 

Il faut donner au 
mouvement ouvrier une 

efficacité politique 
Parlant devant, quelque 

deux cents délégués au Con-
grès de la Fédération des 
Unions Industrielles du g u é -
bec, M. Gérard Pelletier, di-
recteur du journal Le Tra-
vail, a déclaré que le syndi-
calisme québécois doit regar-
der bien en face les deux 
faits suivants : le dévelop-
pement de notre économie 
et l'évolution de la démocra-
tie. 

M. Pelletier qui était le 
conférencier invité au ban-
quet de clôture de ce con-
grès, a aussi rappelé les pro-
jets communs entrepris en 
collaboration par la CTCC et 
la FUIQ, dont la Marche sur 
Québec et la publication de 
la brochure "Salaires du 
Québec et de l'Ontario". 

"Il semble, de dire M. Pel-
letier, que la collaboration 
entre nos deux mouvements 
ait la propriété de provoquer 
certaines colères; comme II 
s'agit toutefois de colères 
antisyndicales, comme 11 s'a-
git d'une mauvaise humeur 
qui accompagne et souligne 
chez nous les progrès du 
syndicalisme, il est nécessal-. 

re, je crois, que cette colla-
boration se poursuive et s'in-
tensifie dans l'avenir." 

LE DEVELOPPEMENT 
DE NOTRE ECONOMIE 
Parlant des effets de la secon-

de révolution déjà commencée, 
M. Pelletier a déclaré que la ma-
chine et 1« progrès industriel, 
s'ils ne sont pas contrôlés par la 
vigilance syndicale et dirigés par 
une politique raisonnable, n'ap-
portent le bien-être qu'aux pos-
sédants et se soldent pour les 
maFses par une misère elfroya-
bie. 

Al. Pelletier a insisté sur le 
souci constant pour le syndicalis-
me de rejoindre l'opinion publi-
que afin d'éveiller la population 
aux problèmes économiques. 

LA POLITIQUE 
M. Pelletier a déclaré qu'il ne 

croyait pas aux partis de classe. 
"Mais je crois qu'il existe, dit-il, 
dans tous les secteurs de notre 
vie sociale, dans la population 
agricole aussi bien qu'urbaine 
dans le mouvement coopératif, 
parmi les intellectuels et les iiom-
mes de profession, je crois qu'il 
existe partout des esprits éveil-
lés aux problèmes politiques que 
pose 1 industrialisation. 

"Ce sera l'honneur ou l'échec 
du mouvement ouvrier, d'ici 10 
ans, de créer l'unité de toutes ces 
forces pour leur donner et se 

donner à lui-même une efficacité 
politique. 

M. Pelletier a d^loré le fait 
que les ouvriers québécois soient 
traiîéj comme des mineurs en po-
litique, on les traite comme s'ils 
n'avaient pas l'âge de raison et 
bien qu'ils forment l'immense 
majorité de la population, la car-
ie provinciale est ainsi tracée 
qu'ils élisent à peine le tiers §.e 
rA.wemblée législative. 

S H A W I N I G A N 
Le ministre du Travail, l'hon. 

Milton F. Gregg, vient d'annon-
cer que le Conseil canadien des 
relations ouvrières a accrédité 
l'Union des employés de radio 
de la Mauricie comme agent né-
gociateur d'un groupe d'employés 
de la Cie de Radiodiffusion de 
Shawinigan Falls Ltée, en emploi 
au poste de radio CKSM, Shawi-
nigan Falls (Québec). Le gérant 
général, l'ingénieur en chef, le 
comptable, le directeur des pro-
grammes et l'annonceur sont ex-
clus de l'unité de négociations. 

La décision du Conseil a suivi 
l'examen d'une demande d'ac-
créditation présentée par le syn-
dicat au nom des employés con-
cernés. 

Le syndicat est affilié i la 
Confédération des Travailleurs 
catholiques du Canada. 

FUSION POSSIBLE DU 
BOIS OUVRÉ ET 
DU BÂTIMENT 

Il est possible que les Fé-
dérations du Bois Ouvré et 
du Bâtiment se fusionnent 
prochainement et que cette 
nouvelle devienne officielle 
au début du mois de Juillet 
prochain. 

C'est ce que vient de nous 
communiquer M. William Lé-
ger, président de la Fédéra-
tion Nationale du Bâtiment 
en précisant que lui-même, 
le secrétaire de la Fédéra-
tion, M. Hormisdas Délisle et 
Me Albert Côté, aviseur tech-
nique, rencontreront pro-
chainement le Bureau fédé-
ral de la Fédération du Eoîs 
Ouvré. 

Les deux fédérations pré-
citées tiendront leur congrès 
annuel conjointement aux 
TroLs-Rivières, les 1 et 2 juil-
let prochain alors que la fu-
sion sera définitivement ap-
prouvée par les délégués re-
présentant tous les syndicats 
actuellement affiliés à ces 
deux fédérations. Une telle 
fusion, lorsqu'elle sera, com-
plétée, groupera plus de^20,-
000 travailleurs dans une 
seule fédération. 
LE CONGRES DU CUIR ET 

DE LA CHAUSSURE 
Le iprochain congrès de la Fé-

dération nationale du Cuir et de 
la Chaussure aura lieu à Saint-
Hyacinthe, les 18 et 19 juin pro-
chain. ' Ce congrès, nous a-t-on 
communiqué groupera les repré-
sentants de 17 syndicate affiliés 
à cette fédération qui compte 
plus de 3,200 membres dans l'in-
duistrie de la chaussure. 

Par ailleurs, deux autres fédé-
rations de la CTCC viennent de 
nous informer de la date de leur 
congrès annuel: il s'agit de la 
Fédération Nationale de la Mé-
tallurgie et de la Fédération Na-
tionale des Travailleurs de l'In-
dustrie Chimique. 

Le communiqué de la Fédéra-
tion de la Métallurgie nous in-
forme que le congrès de cet orga-
nisme syndical aura lieu dans 

la ville de Sherbrooke, les 15, 18, 
17 et 18 juin dans les salies du 
Conseil Central de Sheribroolc®, 
65, rue Gordon. 

L'inscription des délégués s* 
fera le 15 au soir et les délibé-
rations proprement dites com-
menceront le 16 au matin. Il n'y 
aura pas de séance du congrès 
le soir, afin de permettre aux 
divers comités nommés de siéger 
sans nuire à la marche du con-
grès. 

De son côté, la Fédération Na-
tionale des Travailleurs de l'In-
dustrie Chimique vient de noua 
informer que le congrès annuel 
de cette fédération aura lieu à 
Farnham, les 18 et 19 juin p ro 
chain. Les délibérations du con-
grès auront lieu à la salle Gi-
roux, 82, rue St-Joseph, à Farn-
ham. 

Enfin, la Fédération Nationals 
Catholique des Services tiendra 
son congrès annuel au Manoir 
des Erables, à Nicolet-Sud, sa-
medi, le- 18 juin. La premièra 
séance aura lieu à 9h.30 a.m. 
et les autres séances dans l'après-
midi et la soirée du même jour, 
si nécessaire. 

A date 11 fédérations affiliées 
à la C.T.C.C. nous ont fait con-
naître la date et le lieu de leur 
congrès annuel. L'on comprend 
que les détails concernant la 
marche de ces congrès ne sont 
pas encore définitivement arrêtés 
mais ces renseignements seront 
communiqués plus tard. 

Les autres fédérations affiliées 
à la C.T.C.C., soit un total de 
16, doivent fixer la dali' de leur 
congrès dans un avenir rappro-
ché étant donné que le texte des 
résolutions adoptées par les corps 
affiliés doit parvenir à la C.T. 

^C.C. au moins six semaines avant 
"le congrès général; au cours du 
dernier congrès de la C.T.C.C., 
on a aussi adopté un amende-
ment à la constitution de la C.T. 
C.C. prévoyant que les fédéra-
tions devront tenir leur congrès 
au moins deux mois avant celui 
de la C.T.C.C. qui a lieu vers la 
mi-septembre. C'est donc dire 
que le 15 juillet toutes les fédé-
rations devraient avoir tenu leurs 
assises annuelles. 

A date, les fédérations suivan-
tes ont déterminé la date et le 
lieu de leur congrès: 

La Fédération du Bas façonné et circulaire: à Saint-Hyacinthe, les 
11. 12 et 13 juin; 

La Fédération des Métiers de l'Imprimerie: au Lac Beauport, le» 
10, 11 et 12 juin; 

La Fédération de l'Industrie minière: à Asbestos, les 16, 17 et 18 
juin; 

La Fédération des Barbiers-Coiffeurs: i Saint-Hyacinthe, les 26 et 
27 juin; 

La Fédération du Textile: à Coatieook, les 7, 8 et 9 juillet; 
La Fédération du Bois ouvré et du Bâtiment: aux TroM-Rivièrea 

les 1er et 2 juillet; ' 
La Fédération nationale du Cuir et de la Chaussure: i Saint-Hya-

cinthe, les 18 et 19 juin; 
La Fédération de la Métallurgie, les 15, 16, 17 et 18 juin, k Sher-

brooke; 
La Fédération nationale de l'Industrie chimique: i Farahani, les 

IS et 19 juin; 
L» Fédération nationale catholique des Services: à Nicolet-Sud, !• 

18 juin. 
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Que se passe-t-il au 
position de h C.T.C.C. est conforme à la justice et à l'é 

écrit M. Gérard Picard au directeur du "Devoir" 

TEXTE DE LA LETTRE DE M. PICARD 

« « r 

Monlréal, lè 4 mai 1955 
Momsiew Gérard Filion, 
«aSrecteur, I E DEVOIR, 
Montréal, P.Q. 
Monsieur le Directeur, 

Le ZI avril dernier, par télé-
gramme, je vous ai fait tenir ma 
démission en qualité de mem-
bre du Conseil d'administration 
<île l'Imprimerie Populaire Limi-
tée, société éditrice du DEVOIR. 
J'indiquais qu'une lettre suivrait. 

j€ ne songeais à ce moment 
^u'à une lettre explicative du 
geste posé, convaincu d'ailleurs 
cjue ce geste de ma part avait été 
compris et qu'il n'y avait pas 
3îeu d'insister. Comme j'étais 
membre du Conseil d'administra-
iion en qualité de président gé-
néral de la C.T.C.C., il devenait 
fondamentalement incompatible 
pour moi d'occuper ces deux pos-
ies, d'autant plus que je n'avais 
d'aucune manière été mêlé aux 
décisions qui venaient de provo-
«|uer un conflit sérieux au 
DEVOIR. Ma démission a été 
approuvée à l'unanimité des of-
ficiers et directeurs présents aux 
assemblées régulières de l'Exé-
cutif et du Buïeau Confédéral 
cle la C.T.C.C., quelques jours 
plus tard. 

Depuis le début du conflit, LE 
DEVOIR et d'autres journaux, 
eut donné leur version et fait 
3eurs commentaires. L'Union 
typographique internationale (lo-
cal 145), de son côté, a commen-
cé, il y a quelques jours, la pu-
blication d'une série d'annonces, 
dans d'autres journaux, pour 
établir ses positions. La C.T.C. 
C. n'a pas cru devoir le faire 
avant aujourd'hui, par crainte 
de nuire à un règlement. L'on 
comprendra facilement, je pense, 
que sa version doit aussi être 
donnée, laissant le soin aux lec-
teurs du DEVOIR de porter un 
jugement. Comme LE DEVOIR 
n'a jamais, à ma connaissance, 
refusé de publier des opinions 
contraires aux siennes, je ne 
doute pas qu'il acceptera de pu-
blier la présente lettre, où j'es-
saierai de faire ressortir les 
principaux points qui ont amené 
îa C.T.C.C. à prendre la position 
qu'elle a prise. Je ne désire 
nullement que l'on considère 
cette le-ttre comme une réponse 
à qui que ce soit, mais je vou-
drais, en dépit du fait qu'il soit 
difficile de rester objectif lors-
qu'on est mêlé à un conflit de 
travail, faire entendre un autre 
son de cloche que celui qui a 
été entendu à date. 

Si je m'en rapporte à ce qui a 
été publié jusqu'ici, au DEVOIR 
eu ailleurs, il semble que le con-
flit actuel consiste dans une grè-
ve des typographes, membres de 
rUnion typographique internatio-
nale et dans des revendications 
exagérées de cette Union. Je re-
iîrette de n'être pas d'accord 
avec ces points. A mon avis, ils 
ne correspondent pas à la vérité. 

31 est assez pénible pour la 
C.T.C.C. d'intervenir dans ce 
conflit. Notre organisation n'ou-

• bJie pas les services que LE 
DEVOIR lui a rendus et elle 
désire .sincèrement le maintien 
de cette institution nationale. 

même si elle ne partage pas tou-
tes les opinions exprimées. Par 
ailleurs, même si une union in-
ternationale est partie au conflit, 
la C.T.C.C. ne saurait a priori 
la condamner avant d'avoir exa-
miné les faits. 

C'EST UN "LOCK-OUT" 
La vérité exige qu'il soit dit 

qu'il n'y a pas de grève des ty-
pographes au DEVOIR et elle 
exige également qu'il soit dit 
que leurs revendications ne sont 
pas un obstacle à un règlement. 
En effet, à l'origine du conflit, 
LE DEVOIR a décidé de faire 
un "lock-out", puis de rempla-
cer les typographes de l'Union 
internationale par un groupe de 
typos que l'on pourrait identi-
fier comme véritables briseurs 
de grève, s'il y avait une grève. 
En anglais, il y a un mot qui 
n'est à peu près jamais publié, 
mais qui court sur toutes les 
lèvres dans des conflits de cette 
nature. Il ne s'agit pas ici de 
contester au DEVOIR le droit 
de faire un "lock out", ni de 
laisser entendre qu'il n'y aurait 
pas eu plus tard une grève des 
typographes. Il s'agit simple-
wcnt de préciser qu'il n'y a pas 
eu de grève des typographes, 
qu'il y a eu un "lock out" et que, 
avant Is fin des négociations, 
lt:s typos ont été remplacés par 
une nouvelle équipe. Dans .cette 
équipe, il y en a qui ont été 
recrutés parmi des membres de 
sjndicats affiliés à la C.T.C.C., 
ce que nous regrettons amère-
ment. Leur cas sera d'ailleurs 
réglé, «lu point de vue syndical, 
par les organismes dont ils re-
lèvent. 

Quant aux revendications des 
typos, on ignore en quoi elles 
consistent. LE DEVOIR a bien 
ipdiqué le revenu annuel de ces 
travailleurs, mais il n'a pas pu-
blié leurs revendications et ne 
peut le faire parce que les négo-
ciations ne se sont pas poursui-
vies. L'Union m'a indiqué qu'el-
le n'avait jamais rompu les négo-
ciations, qu'elle est toujours prê-
te à les reprendre et qu'elle 
n'ignore pas la situation finan-
cière où se trouve LE DEVOIR. 

Pour connaître k nature des 
revendications ou les proposi-
tions définitives de cette Union, 
il faut d'abord rencontrer ses 
représentants et si les exigences 
sont telles qu'elles peuvent met-
tre en danger l'existence même 
du DEVOIR, il n'y aura qu'à le 
dire et exposer en détail de quoi 
il s'agit. S'il en était ainsi, les 
revendications des typos seraient 
vraiment la cause du conflit, 
mais nous ne savons pas encore 
à quoi nous en tenir. Ils sont 
disposés à négocier. 

Le fait que les salaires des 
typos sont présentement plus 
élevés que les salaires d'autres 
catégories professionnelles, est 
une chose qui saute aux yeux, 
mais comme il s'agit de salaires 
qui ont été réellement payés, ils 
peuvent provoquer des compa-
raisons, mais ils ne peuvent être 
indiqués coinme le conflit lui-
même. Poiir accepter le raison-
nement qui entoure les salaires 
des typos, il faudrait que le pa-
tronat puisse dire qu'avant les 

syndicats et les unions, il avait 
tellement bien ajusté l'éventail 
des salaires que les dispropor-
tions actuelles n'existent que de-
puis les conventions collectives. 
Or, la vérité oblige à dire que 
le patronat, avant les syndicats 
et les unions, acceptait lui-même 
des inégalités flagrantes dans les 
salaires. La différence, c'est 
qu'ils les acceptait à des niveaux 
plus bas que ceux que nous con-
naissons aujourd'hui. 

LE VERITABLE PROBLEME 
Ce qui, à mon avis, dans les 

journaux, constitue un vérita-
ble problème, c'est la multiplici-
té des syndicats ou unions de 
métiers^ Historiquement, tout 
cela se comprend par ceux qui 
ont étudié le mouvement syndi-
cal sur le continent nord-améri-
cain. Cette organisation des mé-
tiers parait bien devoir durer 
encore des années. Ce qui se-
lait plus équitable, c'est que ces 
syndicats et unions forment des 
cartels de négociations et discu-
tent avec le patronat cette ques-
tion de la valeur relative des 
ftinctions et d« l'équilibre des 
salaires. Les syndicats de la 
C.T.C.C. sont d'accord avec cette 
if^ée et sont prêts à coopérer 
dans ce sens avec les unions in-
ternationales et le patronat. 
Lorsque, dans une entreprise, il 
V a une organisation industriel-
le, c'est-à-dire lorsque les tra-
vailleurs font partie d'un même 
syndicat, des problèmes comme 
ceux qui se posent dans les jour-
naux ne se présentent pas. C'est 
fort heureux. Tout le monde 
peut facilement se rendre comp-
te que s'il y a plusieurs syndi-
cats au sein de la même entre-
prise, le patron, naturellement, 
observe la situation et essaie 
non pas d'équilibrer les salaires, 
mais d'accorder moins aux plus 
faibles et davantage aux plus 
forts. Si le syndicat lé plus fai-
ble est le premier à négocier, 
le patron, dans des termes à 
peine voilés, lui fait compren-
dre que le plus fort s'en vient 
et qu'il doit se protéger. Si, au 
contraire, le syndicat le plus 
fort négocie le premier, il avise 
les autres que son effort est 
fait et qu'il ne peut continuer à 
la même allure. 

Pour comprendre ce phéno-
mène, il faut remonter à envi-
ron un siècle. Les patrons d'au-
jourd'hui subissent, dans certains 
cas, les conséquences des erreurs 
commisses par les législateurs 
et le patronat de cette époque. 
Et ce n'est pas à l'occasion d'un 
conflit que le problème se ré-
glera. 

LE PIQUETAGE 
Le conflit du DEVOIR tient 

du "lock-out" dans une certaine 
mesure et il s'aggrave du fait 
('u congédiement de toute une 
équipe de tyj-os et de son rem-
placement pai une autre. De 
plus, les typos remplacés ont 
formé ce qui s'appelle commu-
nément une "ligne de piqueta-
ge", vu que leur Union est tou-
jours l'agent accrédité pour né-
gocier et conclure une conven-
tion collective, Un certain nom-

bre de syndiqués de la C.T.C.C., 
sur recommandation et avec l'ap-
pui de leurs dirigeants et du 
mouvement, ^nt respecté cette 
"ligne de piquetage" et ont dé-
cidé de ne pas la traverser. Rè-
gle générale, du point de vue 
syndical, une "ligne de piqueta-
ge" reliée à un conflit profes-
sionnel doit être respectée. Mais 
ce principe n'est pas absolu. 

Il n'est pas facile ici d'aligner 
les cas d'exceptions. Dans le 
conflit actuel, la règle générale 
ne pourrait être écartée que 
comme expression de reconnais-
sance pour services rendus. La 
reconnaissance d'un syndicat ou 
(l'une organisation syndicale ne 
saurait s'exprimer de cette fa-
çon, Les typos qui forment la 
"ligne de piquetage" sont des 
travailleurs membres d'une or-
ganisation syndicale reconnue 
dont les négociations ne sont pas 
terminées et ces travailleurs oiat 
été remplacés par ce qu'on ap-
pelle des "briseurs de grève", 
même si le conflit ne repose pas* 
sur une grève. 

Sous l'aspect dt la légalité, les 
parties pourraient, selon une for-
mule parlementaire, "pairer". Il 
peut y avoir des doutes de part 
et d'autre, mais la discussion, un 
code sous le bras, ne réglerait 
rien dans les circonstances ac-
tuelles. 

Plusieurs se demanderont peut-
être comment il se fait, dans un 
xonflit entre LE DEVOIR et une 
Union internationale que la C. 
T.C.C. prend une position qui au 
lieu de favoriser LE DEVOIR, 
favorise une Union internationa-
le. Avant de porter un jugement, 
il faut bien observer les faits. 
C'est ce que nous avons tenté de 
faire, tout en admettant que 
nous sommes susceptibles d'er-
reur. Pour nous, ceux qui a 
priori, donnent raison au DE-
VOIR, ont surtout la haine des 
unions internationales, peu d'es-
time pour la C.T.C.C., et une in-
compréhension totale de ce 
qu'est un mouvement syndical. 
Ceux qui, après examen de la 
question, nous donneront tort 
quand même, ne sauraient être 
considérés comme des adversai-
res de la ^C.T.C.C., mais comme 
des citoyens qui ne partagent 
pas nos vues et croient avoir de 
bonnes raisons d'agir comme ils 
le font. Nous n'avons pas à leur 
en vouloir d'aucune manière, 
parce que notre organisation a 
un caractère démocratique et non 
un caractère totalitaire. 

lorsque, au DEVOIR, il y a 
un "lockout" suivi d'un congé-
diement d'une équipe de travail-
leurs, lorsqu'il y a la police et 
des "briseurs de grève", lorsque 
tes derniers sont transportés en 
voiture de leur domicile au lieu 
de travail et vice-versa, lorsqu'on 
modernise l'atelier à l'occasion 
d'un conflit de travail, il n'est 
pas possible pour une organisa-
tion syndicale qui veut représen-
ter honnêtement les travailleurs, 
de fermer les yeux ou de contri-
buer à rendre plus efficaces ces 
méthodes. 

Eu dépit des difficultés actuel-
les, est-il "ossible de songer à 
un règlement de ce conflit pé-

nible? Je le crois. Plus le temps 
passe, toutefois, plus c*e «era 
difficile. 

Ce qui me parait à peu prè« 
certain, c'est que la reprise dct 
uégociations avec l'Union inter-
nationale aurait des chances d» 
régler la question des salaires. 
Leurs représentants, que j'ai ren< 
contrés, paraissent bien dispo-
sés. Comment pourrait-on ex-
pliquer que le conflit continue, 
si ce point est réglé convenable-
ment? II restera, comme dans 
tout conflit de cette nature, à 
convenir que les briseurs de grè-
ve s'en vont, que les typos doi-
vent reprendre le travail, et que 
ceux qui ont respecté la "ligne 
de piquetage" par convictions 
syndicales, retourneront, sans 
représailles, à leur fonction. 

Dans ce conflit, la po sition 
prise par la C.T.C.C. n'est pas 
contre LE DEVOIR ni pour 
l'Union internationale. Elle veut 
être une position conforme à la 
justice et à l'équité. 

LE DEVOIR a déjà traversé 
bien des phases difficiles depuis 
sa fondation. II subit présente-
ment une épreuve. Tous tes 
amis et tous les membres de ton 
personnel doivent examiner la 
situation sans sentimentalisme 
et comprendre qu'une solution 
équitable ne peut être marquée 
au coin du paternalisme. 

Veuillez agréer, pour vous et 
pour tous les autres membres 
eluï'Conseil d'administration qui 
ont été mes collègues au cours 
des dernières années, l'assuran-
ce de ma haute considération et 
croyez-moi. 

Votre tout dévoué, 
Gérard PICARD, 
Président général 
de la C.T.C.C. 

EXPORT 
LA M E I L L E U R E 

C I G A R E T T E AU C A N A D A 
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journal "Le Devo r r 

S'AGIT D'UNE OPERATION DE 
SAUVETAGE SELON M FILION 

Noys n'oyons pas traversé 
les lignes de piquetage 
des typos du "Devoir" 

Chers lecteurs. 
Le journal LE TRAVAIL reprend cette semaine sa pu-

blication suspendue depuis l'édition du 15 avril dernier. 
Vous savez sans doute les raisons qui ont motivé la sus-

pension de notre publication pendant quatre semaines. Voici 
en quelques lignes les principaux faits: l'Imprimerie Popu-
laire, éditrice-propriétaire du journal LE DEVOIR, laquelle 
imprimait le journal LE TRAVAIL, prenait l'initiative, le 
21 avril dernier, de congédier ses typographes et de les rem-
placer par des gens de l'extérieur, parce qu'à l'Union inter-
nationale dont les typos sont membres, il était question de 
grève, à la suite de négociations post-arbitrales avec la direc-
tion du journal LE DEVOIR. 

Dans les circonstances, il devenait difficile pour un 
journal qui se consacre à la défense des intérêts des tra-
vailleurs de continuer sa composition et son impression par 
des employés qui prenaient la place de syndiqués authenti-
ques. D'autant plus que l'Union internationale ayant répliqué 
au geste de M, Filion en installant des lignes de piquetage, 
la solidarité syndicale nous interdisait de ne pas franchir 
tes dernières. 

X X X 
Nous avons cessé notre publication avec l'intention de 

la reprendre aux mêmes ateliers lors du règlement accep-
table du conflit. Malheureusement, la direction du journal 
LE DEVOIR semble satisfaite de la situation actuelle et ne 
semble pas vouloir revenir sur sa décision du 21 avril der-
nier. En réponse à une lettre de M. Gérard Picard, président 
de la CTCC, qui suggérait une reprise des négociations avec 
des chances de succès, M. Gérard Filion, directeur du jour-
nal LE DEVOIR, affirme que "le conflit ne peut pas sûrement 
se régler en défaisant ce qui a été fait depuis le 20 avril". 
En d'autres termes, cela veut dire que le congédiement des 
travailleurs syndiqués du DEVOIR est irrévocable. 

Dans les circonstances, il devenait impossible de songer 
à publier de nouveau aux ateliers du DEVOIR et nous avons 
pris les mesures pour que l'impression du journal LÉ TRA-
VAIL se fasse dans une autre imprimerie. 

Après avoir analysé la situation, l'Exécutif de la CTCC 
décidait jeudi dernier, 12 mai, de faire imprimer LE 
TRAVAIL aux ateJiers du journal LE DROIT, d'Ottawa. 

X X X 
La présente édition vous parvient donc d'Ottawa. Le lec-

teur attentif remarquera un léger changement dans le for-
mat du journal: la profondeur des colonnes est quelque 
peu réduite de même que leur largeur. On remarquera aussi 
de légers changements dans la typographie du journal. L'im-
pression par ailleurs se fait dans un atelier des plus moder-
nes avec une machinerie perfectionnée. 

D'ici quelques semaines, nous espérons que ces amélio-
rations se refléteront dans la tenue et la toilette du journal 
LE TRAVAIL. 

Nous avons aussi pris les dispositions nécessaires pour 
que le journal parvienne à tous les abonnés dès la fin de 
semaine de sa publication. Pour ces raisons, nous avons dû 
devancer d'une journée la date de publication qui se faisait 
autrefois le vendredi. 

X X X 
Du point de vue de la rédaction, cela pose certains pro-

blèmes du fait que notre matière doit parvenir à Ottawa au 
plus tard dans la journée de mardi. 

Nous en profitons pour demander à tous nos correspon-
dants de l'extérieur, aux agents d'affaires et aux publicistes 
des syndicats, conseils centraux ou fédérations, de nous faire 
parvenir leurs communiqués hebdomadaires le plus tôt pos-
sible. Du point de vue technique, il sera difficile de passer 
un communiqué ou une nouvelle qui nous parviendra plus 
fard que le mardi midi de chaque semaine. 

X X X 
De notre côté, après des vacances forcées comme celles-

ci, nous vous revenons eu vous assurant de notre tntièrc 
collaboration. 

Fernand BOURRET. 

Montréal, le 9 mai 1955 
M. Gérard Picard, 
Président général, 
La Confédératian des Travailleur» 
Catholiques du Canada, 
8227, rue St-Laurent, 
Montréal 

Cher Monsieur Picard, 
En réponse à votre lettre du 

4 mai, je crois opportun d'établir 
certains faits qui éclaireront la 
discussion et aideront à com-
prendre le conflit qui a éclaté 
au DEVOIR le 20 avril: 

LES TYPOS ONT REFUSE $12. 
1—Le jugement du tribunal 

d'arbitrage recommandait en fa-
veur des typographes une aug-
mentation de $12., par semaine, 
rétroactive au 1er janvier 1954. 
Si cette recommandation avait 
été acceptée par les parties, cha-
que typographe à l'emploi du 
DEVOIR aurait reçu, en rétroac-
tivité seulement, une somme dé-
passant $800. 

Or je tiens à faire remarquer 
qu'en date du 15 avril, l'Union 
typographique internationale me 
faisait tenir une lettre dans la-
quelle elle m'informait que les 
membres de l'Union, réunis en 
assemblée générale la veille, 
avaient re.ieté en entier les re-
commandations du tribunal d'ar-
bitrage. Les négociations ont con-
tinué après le 15 avril, mais 
jamais l'Union n'a indiqué qu'elle 
était prête à accepter une som-
mé moindre que sa réclamation 
première, soit $17. par semaine. 

LES NEGOCIATIONS ROMPUES 
PAR L'UNION 

2—Vous affirmez dans votre 
lettre, et l'Union le déclare dans 
ses annonces publiées dans les 
journaux, que les négociations 
n'ont jamais été rompues. Cette 
interprétation n'est pas conforme 
à la vérité. 

Durant lavant-midi du 20 avril, 
une délégation de l'Union typo-
graphique, accompagnée de M. 
Finch, vice-président internatio-
nal, rencontra, à son bureau, le 
président du DEVOIR, Me Jac-
ques Perrault. Aucune des par-
ties ne formula une proposition 
précise, mais la délégation se 
retira en affirmant qu'elle allait 
examiner la situation. 

Durant l'après-midi. Me Jac-
ques Perrault fit un appel télé-
phonique à M. Finch. La conver-
sation dura quelques instants et 
c'est M. Finch qui y mit fin en 
déclarant: "I am sorry, I can't 
do nothing more for you". (Je 
regrette, je ne puis rien de plus 
pour vous). M. Perrault inter-
préta cette phrase comme signi-
fiant la rupture définitive des 
négociations. 

LA GREVE ETAIT DECIDEE 
3—C'est un fait connu que la 

grève était décidée pour 1« len-
demain, le 21 avril. Nous en 
avions la certitude dans le temps; 
d'autres informations sont venues 
par la suite confirmer cette in-
formation. D'ailleurs dans l'ate-
lier du DEVOIR, comme dans 
les autres journaux, une affiche 
appelait iouj lés membres dit 

l'Union typographique à une as-
semblée générale à 4h.30 de 
l'après-midi le 21 avril. On de-
vait y voter la grève et sommer 
le DEVOIR de signer un contrat 
avant 6 heures; autrement, l'é-
quipe de nuit ne serait pas ren-
trée au travail. 

DEUX SOLUTIONS 
Ces faits étant connus, la di-

rection du DEVOIR pouvait pren-
dre deux attitudes: ou bien at-
tendre les événements et subir 
la grève; ou bien prendre les 
mesures pour faire lace à la 
situation. 

La première solution voulait 
dire la fermeture du DEVOIR 
et, à brève échéance, sa faillite. 
Le DEVOIR n'est pas la compa-
gnie Ford. II est incapable de 
subir une grève, fût-elle de quel-
ques jours seulement. Si nous 
avions adopté cette attitude, nous 
serions aujourd'hui réunis au sa-
lon mortuaire et occupés à faire 
l'éloge du défunt. Il ne manque-
rait pas de gens pour dire que 
la direction du DEVOIR avait 
été imprudente ou inefficace. 

La deuxième solution était pos-
sible, à condition de recruter 
une équipe de typographes suf-
fisante pour permettre au DE-
VOIR de • continuer à paraître 
tous les jours. Le procédé était 
brutal, je l'admets. Je n'ai pas 
hésité à l'employer, parce qu'il 
s'agissait de la vie même du 
DEVOIR et que j'estime ïvoir 
agi en' légitime défense. 

UNE OPERATION DE 
SAUVETAGE 

D'ailleurs, s'il y a des grèves 
qui sont justes, .il y a des lock-
out qui le sont également. Quand 
une entreprise se débat pour sa 
propre survivance, elle a le droit 
d'employer tous les moyens lé-
gaux et honnêtes pour ne pas 
être mise à mort. Ce n'est pas 
une opératioo antisyndicale que 
nous avons faite, c'est un acte 
de sauvetage que nous avons ac-
compli. Pour ma part, je ne re-
grette rien; si clétait à recom-
mencer, j'agirais exactement de 
la même façon, car je n'ai pas 
été nommé directeur du DE-
VOIR pour procéder à sa faillite, 
mais pour travailler k sa survie. 

Quant aux syndicats affiliés à 
la C.T.C.C,, qui n'étaient pas 
partie au conflit, mais qui ont 
exigé le débrayage de leurs mem-
bres par simple respect de la 
ligne de piquetage, je laisse au 
public le soin de juger leur ges-
t e . . . Je tiens cependant à noter 
que nous avions avec ces syndi-
cats des contrats dûment signés 
et qui n'ont pas été respectés. 

Le conflit ne peut sûrement 
pas se régler en défaisant ce qui 
a été accompli depuis le 20 avril, 
remettant le DEVOIR à la merci 
d'une poignée de travailleurs ca-
pables de le , mettre en faillite 
du jour au lendemain. 

PAS DE SACRIFICES 
OBLIGATOIRES 

Le DEVOIR est une entreprise 
déficitaire; tous ceux qui y fja-
vaillent en subissent des consé-
quences plu? ou moins lourdes. 

Mais personne n'est obligé de lies 
accepter. Ceux qui sont las de 
donner plus de travail et d» 
recevoir moins de salaire au DE-
VOIR qu'ailleurs sont libres d« 
s'en aller. Plusieurs l'ont fait, 
auxquels nous n'avons pas gardé 
rancune. Mais j'estime que per-
sonne, ni les typographes, ni les 
journalistes, ni les livreurs, n'ont 
le droit de se prévaloir de leur» 
états de service pour mettre la 
vie du DEVOIR en danger. 

Le 20 avril, il y a des gens 
qui ont mis la fidélité à leur 
syndicat au-dessus de l'intérêt 
du DEVOIR; c'était leur droit 
et je ne leur en tiens pas la 
moindre rancune. D'autres ont 
choisi de rester au DEVOIR et 
de continuer des sacrifices qu'ils 
y ont toujours acceptés de bon 
coeur. C'est autour de ces der-
niers qu'il faut rebâtir une équi-
pe. C'est déjà fait en grande 
partie, ce sera complet dans 
quelques semaines. 

Je tiens à vous dire que tous 
les membres du Conseil d'admi-
nistration ont parfaitement com-
pris la situation difficile dans 
laquelle vous vous trouviez et 
qu'ils se sont gardés de porter 
un jugement sur les motifs qui 
ont dicté votre conduite. 

Je soumettrai votre lettre aux 
membres du Conseil d'Adminis-
tration à leur prochaine réunion. 

Veuillez agréer, cher Monsieur 
Picard, l'expression de mes sen-
timents distingués. 

Gérard Filion, 
directeur. 
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QUAND LES FEMMES 
FONT DU SYNDICALISME 
La Fédération Nationale des employés de Commerce comprend environ une 
quinzaine de syndicats répartis un peu partout dans la Province, Le syndicat 
d« Dupuis Frères est certainement l'un des plus considérables. Mlle Brosseau 
•t M. Ivan Legault, aviseur technique du syndicat nous le font connaître 
davontage aujourd'hui. 
Mlle BROSSEAU, 

—Le syndicat d« chei Dupait 
«•t il majorité féminine, je crois... 

—En effet. Dans les deux sec-
tions du syndicat: le magasin et 
!• comptoir postal, l'effectif est 
de 60% féminin. 

—Depuis combieir de temps, le 
syndicat existc-t-il chez Dupuis... 

—Avant la grève de mai 1952, 
lî y avait un syndicat de boutique 
ciiez Dupuis. Mais, c'est la grève 
qui a vraiment formé un syndicat 
fort et tenace, indépendant et 
lifere. 

—Selon vous, Mlle Brosseau, 
un syndicat à majorité féminine 
comme le vôtre peut-il avoir une 
aussi grande vitalité qu'un syndi-
cat masculin . . . 

—Certainement. Dans l'indus-
trie le syndicalisme est plus avan-
cé. Dans un syndicat comme le 
commerce, il semble que les hom-
mes aient peur de prendre des 
responsabilités, d'accepter des 
charges. Les femmes qui sont 
en plus grand nombre sont donc 
obligées de prendre leurs respon-
sabilités. Et, il faut dire qu'elles 
les assument très bien. C'est 
d'ailleurs un problème général 
au commerce et non seulement 
à notre syndicat. 

—Et, vous, monsieur Legault, 
vous êtes attaché depuis peu au 
syndicat de chez Dupuis . . . 

—En effet. Depuis un an, je 
suis conseiller technique du syn-
dicat. Je m'occupe des griefs et 
des négociations des deux sec-
tions: magasin et comptoir postal. 
Voici en quelques mots le travail 
qui est en marche. 

Nous avons mis sur pieds DES 
REUNIONS POUR LES DELE-
GUES DE DEPARTEMENTS. 

Ceux-ci se réunissent à intervalles 
irréguliers soit pour suivre des 
cours, qui portent sur leurs pro-
blèmes, soit pour étudier les 
griefs en cours. Ds reçoivent des 
rapports sur l'étape des griefs 
aux divers échelons de la régle-
mentation des griefs et sont sai-
sis de certains problèmes parti-
culiers à un rayon ou à un autre. 

—Ces rencontres sont vraiment 
très éducatives pour les syndi-
qués . . . 

—Ces griefs, étudiés ensemble, 
discutés, scrutés font prendre 
conscience aux délégués de l'im-
portance de ce travail et aussi 
bien souvent de sa complexité. 
C'est une éducation dans l'action. 
Et, fait intéressant à souligner, 
ces réunions servent d'organisme 
consultatif auprès des comités 
exécutifs, f^ur travail n'en est 
donc pas seulement un d'étude. 

—Ces rencontres groupent des 
délégués féminins . . . Vous pour-
riez peut-être nous dire s'il faut 
connaître une psychologie parti-
culière pour travailler avec el-
l e s . . . 

—En effet, c'est un fait; ce 
sont des femmes . . . Mais, je dois 
ajouter qu'elles montrent autant 
d'aptitudes que des syndiqués à 
prendre en mains les griefs, à les 
discuter avec qui de droit. Elles 
savent aussi accepter des respon-
sabilités syndicales, et s'acquit-
tent bien des fonctions qui leur 
reviennent. 

Il faut insister sur le fait, com-
me l'a souligné Mlle Brosseau, 
que la grève a beaucoup fait 
pour former les gens à un esprit 
vraiment "syndical. Si le s.vndicat 
avait été à majorité masculine, il 
est possible qu'au moment le 

ACHETEZ C H A Q U E MOiS 
VOTRE COURS DE SOCIOLOGIE 

PAR CORRESPONDANCE 
Le C.S.C. (Le Cours de Sociologie par Correspon-

dance) vous offre l'occasion d'acquérir des notions 
précises sur les questions sociales actuelles et vous 
donne la chance de ffag:ner $1940.00 en prix tous les 
mois. 127 prix dont un de $1000.00. 

Prix du cours $0.58 

POUR INFORMATION 
HENRI PETIT 

Secrétariat des S.C. 

555, Boul. Charest, Québec 

Tél. 4-4631 

ROLAND PROVOST 

1231 Demontigny est, 
Montréal 

Tél. : FA. S«94 

plus sombre de la grève, la téna-
cité eût été moins grande. 

—Selon votre expérience dans 
le syndicalisme et particulière-
ment dans le commerce, y a-t-il 
une grande différence entre uu 
syndicat d'industrie et celui de 
chez Dupuis par exemple . . . 

—Vous avez souligné que le 
syndicat est à majorité féminine. 
Il faut donc tenir compte d'une 
certaifie psychologie de la femme 
et surtout de celle-ci dans le com-
merce. Dans le commerce le fait 
du contact direct avec le public 
demande une personnalité diffé-
rent que celle d'une travailleuse 
qui va alimenter une machine. 
Contrairement à l'industrie, l'élé-
ment de leur production, le con-
tact avec le client constitue donc 
une différence considérable dont 
il faut tenir compte. 
..—Sont-elles aussi bonnes syn-
diquées que dans l'entreprise . . . 

—Certainement. Leurs réac-
tions syndicales devant des pro-
blèmes qui touchent les salaires 
au niveau de la convention collec-
tive aussi bien que les problèmes 
qui touchent les classes de salai-
res comme telles, sont très jus-
tes. Elles prennent des décisions 
sous un angle différent que des 
travailleuses dans une industrie 
mais les réactions collectives 
sont les mêmes. 

Renée GEOFFROY. 

M. René Constant et M. Robert Lang^lois se félicitant mutu-
ellement à la suite de leur réélection aux postes de président 
et de Tice-président du Syndicat national dès Fonction-
naires municipaux de Montréal, le 28 avril dernier. Ont 
aussi été élus officiers: MM. Vianney Séguin, 2e vice-pré-
sident; Armand Couture, directeur du secrétariat; Jack 
Clarke, directeur représentant l'élément an|[:lais; Robert 
Généreux, Roméo Gentile et Jean-Marc Jodoin, directeur du 
service des finances; Jean Comtois et Raynald Guérin, du 
service des travaux publics; Mlle Ailrore Betry, du secré-
tariat municipal; Rojer Boucher, du service des estima-
tions; Arthur Germain, du service de santé; Henri Sauvé, 
du service de la police et Roméo McDuff, du service des 
parcs. Les officiers suivants avaient été élus par accla-
mation, lors de la mise en nomination, le 25 avril: Jean 
Chéné, du service des achats; Robert Daignault, du bureau 
de l'auditeur; Roger Charbonneau, du service civil; Joseph 
Gauthier, du service du contentieux; Gérard Gauthier, du 
service d'urbanisme; Louis-Georges Hébert, du service du 
bien-être social; Jean-Paul Shaffer, du service de préven-
tion des incendies; Mlle Marie-Claude Lachapelle, du ser-
vice de santé (infirmières); C.-A. Painchaud, du servies 
de la voie publique. 

CHIB0U6AMAU 

Plaintes portées contre 
l'Opemiska Copper Mines 

Vote de grève 
Chez Domil Lf-ée 

(Suite de la P. 1) 
on voyait également M. René Gos-
selin, président de la Fédération 
du Textile, M. l'abbé Jean-Marc 
Allaire, aumônier du syndicat, M. 
Rémi Vincent; secrétaire, M. 
Jean-Paul Caron, vice-président, 
M. Gérald Racicot, trésorier, MM. 
Wilfrid Morin, Donald Pruneau, 
Jean-Paul Poudrier, Paul Dion, 
directeurs, Léo Lussier, sentinel-
le et M. Alphonse Daigle, conseil-
ler technique de la Fédération 
du Textile. 

M. Gosselin félicita chaleureu-
sement les syndiqués de la Do-
mil pour leur attitude énergique. 
Il fit appel à la solidarité ouvriè-
re pour que tous les ouvriers pré-
sentent maintenant un front uni. 
Il les a également mis en garde 
contre les "sondages" que la com-
pagnie ne manquera pas de faire 
parmi ses ouvriers au cours des 
prochains jours. 

A la suite de ce vote, une sé-
rie de nominations ont été fai-
tes. M. Fidèle Desilets a été élu 
au comité de bonne entente (co-
mité des griefs) tandis que MM. 
Donald Pruneau (spinning), Yvon 
Moreau (card room) ét Aurélien 
Dion (préparation) ont été nom-
més délégués syndicaux de leur» 
départements respectifs. 

La C.T.C.C. a porté plainte 
auprès de la Commission de 
Relations ouvrières de Que-
bec contre la compagnie 
Opemiska Copper Mines qui 
exploite de riches gisements 
de cuivre dans la région de 
Chibougamau. 

C'est ce que déclare M. Re-
né Harmegnles, directeur de 
l'organisation de cette cen-
trale syndicale canadienne, 
dans un communiqué où 11 
accuse cette entreprise mi-
nière d'avoir posé des actes 
contraires aux articles 21 et 
24 de la Loi des Relations 
ouvrières du Québec. 

"Il faut de toute nécessité, 
dit M. René Harmegnies, que 
cette entreprise, qui exploi-

te les richesses naturelles du 
Québec, respecte la législa-
tion ouvrière du Québec efc 
qu'elle n'entrave pas la li-
berté de ses. employés de se 
grouper dans un syndicat li-
bre et Indépendant." 

C'est à la fin de mars der-
nier qu'un syndicat a été 
fondé dans cette mine de la 
région de Chibougamau. Une 
demande de reconnaissance 
syndicale a été faite à la 
Commission des Relations 
ouvrières le 5 avril dernier. 
On s'attend que les i n s -
pecteurs de la Commission 
procèdent à leur enquête ré-
gulière d'ici à la fin de la 
semaine. 

Négociations chez J.-W. 
Picard, à Chicoutimi 

Le Syndicat des Employés du 
Commerce de gros de Chicoutimi 
a obtenu récemment un certifi-
cat de reconnaissance syndicale 
pour représenter les employés 
de la maison J.-W. Picard Limi-
tée à Chicoutimi. 

Le Syndicat a soumis un pro-
jet de convention collective à 
l'employeur et une première ren-
contre vient d'avoir lieu entre 
la partie patronale et la partie 
syndicale. Même s'il est trop tôt 
pour se prononcer sur le résultat 
des négociations à ce moment-ci. 

il y a lieu de dire qu'elles se 
déroulent dans une atmosphère 
de compréhension et il y a lieu 
d'espérer que les parties en vien-
dront à une entente assez rapide-
ment. 

De toute façon, la partie syn-
dicale est prête à faire tout son 
pos^ble pour s'entendre sur lea 
tei;*es d'une convention collec-
tive avec l'employeur et elle es-
père bien que l'employeur est 
dans les mêmes dispositions. 
D'autres rencontres auront lieu 
prochainement. 
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LE 1er MAI DIS FONCTIONNAIRES MUNICIPAUX 

Pboto prise lors de la messe célébrée le 1er mai par Son Eminence le cardinal P.-E. 
Léger, lors de la manifestation organisée par les fonctionnaires municipaux. 

M. Roland Parente au énumère 
plusieurs remèdes au chômage 

Les gouvernements, les employeurs el- les travailleurs syndiqués sont 
capables, por leur action individuelle et conjointe de remédier au chômage. 
Telle est la principale conclusion dégagée de la conférence que prononçait 
dernièrement, M. Roland Porenteau, prof«^$seur à l'Eccle des Hautes études 
commerciales, devant un groupe de chefs syndicaux au Conseil central de 
Montréal. 

Après avoir démontré que 
le problème du chômage ne 
peut désintéresser personne, 
M. Parenteau a brièvement 
fait voir les effets du chô-
mage pour le travailleur, la 
famille, la société et la vie 
économique elle-même car il 
a comme conséquence de 
provoquer une crise majeure. 

LES CAUSES DU CHOMAGE 
Avant de passer à l'étude des 

remèdes au chômage, M. Paren-
teau en a longuement analî-sé 
les causes qui sont multiples: les 
tireurs de prévision des chefs 
u'indastries concernant la deman-
de future amène le chômage cy-
clique; la rigueur et la variabilité 
du climat produisent ce qu'on ap-
X>el le le chômage saisonnier; le 
remplacement de ^la main-d'oeu-
vre par la machine cause le chô-
mage technologique tandis que 
les transferts inévitables de 
main-d'oeuvre dans une économie 
en pleine expansion produisent 
le chômage de friction. 

Mais il y a des remèdes à ces 
chômages, de conclure M. Paren-
teau. Voici quelques suggestions 
du conférencier: a) l'assurance-
chômage qui n'agit pas directe-
ment sur les causes du chômage 
mais en atténue les effets les 
plus nocifs, b) Certains change-
ments dans nos méthodes de pro-
duction peuvent diminuer le chô-
mage technologique: par exem-
ple, il est possible de construire 
durant la période de l'hiver tan-
dis que les gouvernements, à tous 
les paliers, peuvent réserver une 
bonne partie de leurs dépenses et 
achats pour cette période; 

c) Dans le cas de certaines in-
dustries trop exposées à la con-
currence étrangère, le gouverne-
ment peut intervenir en haussant 
les tarifs douaniers; 

d) Le salaire annuel garanti 
constitue un bon moyen pour for-
cer les employeurs à stabiliser 
l'emploi dans leurs usines. L'ac-
tion syndicale pourra donc exer-

M. Roland Parenteau donnant son cours sur le chômage 
au Conseil central de MontréaL 

cer dans ce domaine une excel-
lente action de même que par la 
réduction de la semaine de tra-
vail; 

e) Enfin, les gouvernements 
possèdent des remèdes monétai-
res et fiscaux: ils peuvent stimu-
ler la production en rendant le 
crédit plus facile et réduire les 
impôts, ce qui laissera plus de 
pouvoir d'achat entre les mains 
des travailleurs. 

NEGOC IAT IONS 
A G R A N B Y 

Deux associations d'employés 
d'usines situées à Granby, celle 
de la Granby Elastic and Textiles 
et de la Montrose Worsted Mills, 
viennent de dénoncer leur con-
trat de travail et ont chargé la 
Fédération Nationale Catholique 
du Textile de rédiger des ame«-

La C T C C opposée au 
travail du dimanche 
dans les papeteries 

En date du 6 mai, M. An-
dré Roy, secrétaire général 
adjoint de la CTCC a fait 
publier une déclaration af-
firmant que les 100,000 
membres de la CTCC appuie-
ront les efforts de la Fédé-
ration Nationale des Tra-
vailleurs de la Pulpe et du 
Papier qui réclame le congé 
dominical. 

M. Roy a aussi annoncé la 
création par le Bureau Con-
fédéral de la CTCC, d'un co-
mité qui étudiera le problè-
me du travail dominical 
dans les papeteries. 

Cette déclaration de M. 
Roy avait, pour but de cor-
riger les mauvais effets cau-
sés par une dépêche de la 
Presse canadienne laquelle 
avait affirmé le jour précé-
dent que la CTCC songeait 
à étudier la possibilité du 
travail dominical dans les 
papeteries. Cette dépêche 
distribuée aux journaux 
quotidiens du Québec, avait 
été mal interprétée, notam-
ment par le journal Le De-
voir qui "s'étonnait que les 
syndicats catholiques puis-
sent seulement songer à dis-
cuter cette question." 

La déclaration officielle 
de M. Roy vient remettre les 
choses au point. 

L'attitude de la 
FNTPP 

La Fédération Nationale des 
Travailleurs de la Pulpe et du 
Papier, affiliée à la CTCC, avait 
déjà d'ailleurs précisé ses posi-
tions sur le sujet et si le lock-
out au journal Le Devoir n'avait 
pas empêché la publication du 
journal Le Ti'avail, tous nos lec-
teurs auraient pu connaître l'at-
titude de notre Fédération expri-
mée en ces termes: 

Certains employeurs dans l'in-
dustrie de la pulpe et du papier 
font actuellement campagne pour 
le travail de production, le di-

manche dans les papeteries. 
C'est ce qui ressort d'un ré-

cent communiqué de la Fédéra-
tion Nationale des' Travailleurs 
de la Pulpe et du Papier (CT-
CC) avisant ses syndicats affiliés 
que certaines entreprises ont fait 
des pressions auprès de la Fédé-
ration pour que celle-ci permet-
te la production du papier !• 
dimanche. 

Cela malgré Topposition tou-
jours manifestée par la Fédéra-
tion ainsi qu'après la prise de 
position du premier ministre de 
la province, l'hon. M. Duplessis 
contre le travail le dimanche 
dans les papeteries. 

La Fédération de la Pulpe et 
dw Papier qui s'est toujours op-
posée clairement et fortement 
contre le travail de production 
le dimanche et les jours de fêtes 
religieuses dans cette industrie, 
s'étonne à bon droit de cette 
demande faite par certaines en-
treprises dans la province d« 
Québec. 

Dans son communiqué, la Fé-
dération dit qu'elle n'a pas be-
soin de consulter ses membres 
pour répondre "non" à de telles 
requêtes formulées par l'indus-
trie de la Pulpe et du Papier, 
car dès les premiers temps de 
son existence et à diverses repri-
ses depuis, les syndicats affiliés, 
les membres du Bureau fédéral, 
ont adopté des résolutions con-
damnant le travail de production 
le dimanche et ont fait des re-
présentations auprès des gouver-
nements fédéral et provincial 
pour qu'ils renforcissent les loi» 
concernant le travail le diman-
che et rendent l'interprétation 
des lois actuelles plus sévères, 

La Fédération fait en outre 
remarquer que lors des négocia-
tions en vue du renouvellement 
des conventions collectives, la 
Fédération ainsi que les corps 
affiliés Insistent dans leurs de-
mandes pour que même le tra-
vail de réparation soit diminué 
le dimanche. 

La i-'édération précise que sa 
politique, ce n'est pas de faire 
machine arrière, mais au con-
traire de redoubler d'efforts pour 
que le dimancbr soit -éritable-
ment pour tous un jour de re-
pos consacré au Seigneur. 

MONTREAL 

dements qui seront présentés 
cette semaine.-

Aucune augmentation de salai-
re n'est exigée par ces associa-
tions mais les heures de travail 
et le système de séniorité de-
vront être altérés. 

Journées d'études organisées 
par ie Conseil Central 

Menuisiers 
de Québec 

Les menuisiers en chômage, 
membres de l'Union des char-
pentiers-menuisiers de Québec, 
sont convoqués à la réunion du 
Z juin, aux locaux des Syndicats 
Catholiques de Québec, où l'on 
étudiera la question de la con-
tribution syndicale des mois de 
chômage, c'est-à-dire du 1er octo-
bre 1954 au 1er mai 1955. 

Prière de noter que l'assemblée 
du 19 mai, fête de l'Ascension, 
eut contremandée. 

Le Comité d'Education du 
Conseil Central de Montréal 
est actuellement à mettre la 
dernière main à l'organisa-
tion de journées d'études qui 
auront lieu les 3-4 et 5 juin 
à la Villa Howard à Saint-
Adolphe d'Howard dans les 
Laurentides. 

C'est ce que vient de nous 
communiquer Mlle Madelei-
ne Brosseau, secrétaire du 
Comité d'Education en nous 
faisant également connaître 
les sujets à l'ordre du jour : 
la géographie industrielle de 
Montréal avec M. Pierre 
Harvey, de l'Ecole des Hau-
tes Etudes Commerciales, 
comme conférencier; la car-
te syndicale de Montréal que 
tracera M. Yvan Legault, 

vice-président du Conseil 
Central, e t , finalement un 
cours de M. Pierre Vadebon-
coeur sur nos institutions 
politiques: l'acte de l'Améri-
que Britannique du Nord, la 
répartition des pouvoirs en-
tre les gouvernements, la di-
vision des pouvoirs législatif, 
exécutif et judiciaire ainsi 
que les partis' politiques et 
leur histoire. 

M. Jean-Robert Gauthier, 
directeur du Service d'Edu-
cation du Syndicat National 
des Fonctionnaires munici-
paux de. Montréal, sera le 
conférencier de clôture et 
parlera des problèmes d'édu-
cation dans les différents 
milieux syndiqués de Mont-
réal. 
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Jobless Count 
Province for Federal 

Relief Purposes 
Canadian provinces face a vast 

unemployment relief accounting 
j«1> In tliis month. All 10 prov-
inces must determine how much 
unemployment welfare relief Is 
required and paid out in their 
respective cities and towns so 
that a speiial committee of fed-
eral-provincial experts can decide 
where Prime Minister St. Lau-
rent's formula for federal relief 
contributions will fit. 

Some provinces, it is indicated, 
have a fairly clear grasp of their 
relief situations. Others, how-
ever, had no idea at all and must 
start from scratch to encompass 
all the details. 

The committee must also assess 
the impact of various tax-raising 
proposals on provincial econo-
mies; how much a national 
health insurance scheme will 
cost, and whether each province 
can afford to participate. 

The hope is that all the statis-
tical information, at least on un-
employment, may be gathered 
within a month. Once it is amas-
sed federal and provincial min-
isters — premiers in some cases 
— will gather here to reach a 
final decision on whether the St. 
Laurent welfare formula is to be 
accepted or rejected. 

The unemployment — most 
urgent — and other statistical 

C C C L Raps Sunday 
Work in Paper Mills 

It has been announced that Sunday work in Quebec 
province newsprint mills is firmly opposed by the C.C.C.L. 
André Roy, assistant general-secretary of the union, said 
in a statement the 100,000 member group will back efforts 
of the National Federation of Pulp and Paper Workers 
(C.C.C.L.) to block Sunday work. 

Paper makers have been reported to be seeking a change 
in Quebe's Sunday work laws that would allow mills to 
operate seven days a week, instead of the present six. 

Mills in the United States and some other Canadian 
provinces are allowed to work seven days a week, Mr. Roy 
said. Premier Duplessis has already said he will not change 
the Sunday work laws. 

The C.C.C.L. has formed a committee to study the 
Sunday work problem In the paper industry, Mr. Roy said. 

A good part of the Industry's labord force still does 
Sunday work at cleaning and maintenance jobs. This work 
is against the law but has been tolerated, he said, in the 
past and has been the subject of many inquiries. 

ST. ADELE 

Study Groups 
Met in Session 
Wednesday May 18 Is the 

date set for the 3-day educa-
tional study group to begin 
Its activities at Ste Adele. 

These study periods which 
take place from May 18 to 
21 are particularly addressed 
to the Permanent Unions 
Section of the C.C.C.L. and 
its affiliated bodies. 

Marius Bergeron, director 
of Research Services, will 
open the sessions Wednesday 
May 18 when he will deliver 
a report on Union and In-
dustrial conditions In our 
country. 

The following day, Ascen-
sion Day. after Mass being 
celebrated at 8.00 a.m., Mr. 
Gerard Picard, General-
President of the C.C.C.L., will 
speak on the repercussions 

projects were discussed by a 
group of provincial deputy min-
isters at a meeting under chair-
manship of Kenneth Taylor, fed-
eral deputy minister. 

Decision on the Prime Minis-
ter's offer to pay 50 per cent of 
welfare costs, on a sliding scale, 
for jobless who have no unem-
ployment insurance benefits is 
hoped for, however, as qiiickly as 
possible. Federal officials said 
they won't know what the pro-
posal will cost, or how it can b« 
put into operation, until provin-
cial officials detail what welfare 
relief is paid out by the munici-
palities and the provinces and 
how much is required. 

heard following- the fusion of 
the A.F.L. and the C.I.O. 
Unions. 

On Thursday afternoon a 
Forum will be held to afford 
an exchange of views. In 
the evening the attending 
delegates will be addressed 
by the Reverend Canon 
Henri Pichette, Chaplain to 
the C.C.C.L. Friday May 20 
will be devoted to discussions 
and an exchange of views by 
the delegates. 

Saturday morning, Mr. 
Gerard Picard will speak on 
work codes and social secur-
ity which will again be fol-
lowed by a Forum In which 
the delegates will take ac-
tive participation. The study 
sessions will be brought to a 
close at noon on Saturday 
May 2L„ 
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NEWS & VIEWS 
Items of int-erest to workers at 

Canadian Vickers Limited, Montreal 

MONTREAL 

Educational 
Sessions 
in June 

The Secretary of the Edu-
cational Committee of tha 
Montreal Central Council (C. 
C.C.L.), Miss Madeleine Bros-
seau, ha s announced the 
program for t he for thcoming 
Worker 's Action School to be 
held in Villa Howard a t St. 
Adolphe de Howard this 
year. 

Following is the announc-
ed program : 
FRIDAY JUNE 3 

Registration. Welcoming ad-
dress by the President o£ tha 
Committee, J.P. Lefebvre. Pre-
sentation of delegates. 
SATURDAY JUNE 4 

9.30 a.m. Course by Pierra 
Harvey "Geographical aspects o£ 
Industrial Montreal". Film pre-
sentation, maps and graphs. 

12.30 p.m. Dinner in Main 
Dining Room of hotel. 

2.00 p.m. Continuation and 
termination of morning course 
by Mr. Harvey. 

4.00 p.m. Brother Ivan Le-
gault will speak on "The union 
map of Montreal" which shall be 
followed by an open discussion. 
SUNDAY JUNE 5 

7.30 a.m. Mass will be celebrat-
ed in the parish church by a 
C.C.C.L. Chaplain. 

8.15 a.m. Breakfast served in 
the Main Dining Room o£ hotel. 

8.45 a.m. Contemplation by 
Reverend Abbe P. E. Bolte or 
Abbe J. M. Lafontaine. 

9.30 a.m. Course by Messrs 
Pierre Vadeboncoeur or Pierre 
E. Trudeau covering "Our Poli-
tical Institutions". The North 
•America Act — Division of 
powers between governments — 
division of legislative, executive, 
judicial powers '— party politics 
and their history. 

2.00 p.m. Discussion of educa-
tional problems in different union 
centres of Montreal, under the 
direction of Brother J. R. Gau-
thier. 

4.00 p.m. Departure for Mont 
real. 

MEETING OVERCROWDED 
Members attended in great 

numbers for the regular monthly . 
general membership meeting 
held in the Union Hall. Many 
important items on the long 
agenda came up for discussion 
and membership approval. Jean-
Paul Geoffroy, technical adviser 
to the C.C.C.L., was -present and 
addressed the membership who 
showed great interest in the ques-
tion and answer period wiiich was 
conducted by Mr. Geoffroy. The 
forthcoming general meeting is 
scheduled to take place in tha 

Union Hall on Monday May 30 
at 5.00 p.m. and. will be bilingual. 

NOTICE 
All English-speaking members 

of the National Union of Vickers 
Employees (C.C.C.L.) are urgent-
ly requested to leave their names 
and addresses with their Shop 
Stewards or contact your Union 
Office at Clairval 1251 with the 
desired information. 

A list of English-speaking 
members of our local is being 
compiled and wa would appre-
ciate ail our members co-opera-
tion in this matter. 

Annual Convention 
Held in Quebec 

It has been announced by Mr. Andre Roy of the secre-
tariat of the C.C.C.L. that the annual convention of tha 
C.C.C.L. will be held in Quebec this ye.ar from September 
11 to 18 inclusive. 

The locale of the convention will be the Union Head-
quarters Building situated at 555 Boulevard Charest la 
Quebec City. 

Among the problems to be ironed out is the providing 
of accommodation for over 500 delegates who will attend. 
.Many other details have to be settled. 

Upon completion of this work each local union will 
be advised well in advance and readers of LE TRAVAIL 
will be kept up to date on the progress of the settinf 
in motion of this gigantic Job. 

NEWS DIGEST 
Sfrlke-Breakers Fired 
And Banned or Life 

The National Union of Lino-
type Operators (C.C.C.L.) has dis-
missed its president, Emile Du-
charme, and barred him from 
the union for life because he 
crossed a picket line at Montreal's 
Le Devoir, French language mor-
ning daily. 

The International Union has 
been picketing the newspaper 
plant since they were locked out 
a fortnight ago. The action was 
taken at a union meeting. Four 
other union members were bann-
ed from the union for five years 
and fined $500.00 each for dis-
obeying instructions not to cross 
the picket line. 

winigan Falls Broadcasting Co. 
Ltd., employed at Radio Station 
CKSM, Shawinigan Falls Que., 
excluding the general manager, 
chief engineer, accountant, and 
programme director and announc-
er from the bargaining unit. 

The Board's decision followed 
consideration of an application 
for certification made by the 
union on behalf of the employees 
concerned-

The union is affiliated with 
the Canadian and Catholic Con-
federation of Labour. 

Radio Employees 
Granted Certification 

Hon. Milton F. Gregg, Minister 
of Labour, announced that the 
Canada Labour Relations Board 
has certified the St. Maurice 
Dictrict Radio Employees' Union 
as tha bargaining agent for a 
gioui» of employees of the Sha-

Organization A t 
Chibougamau 

The Director of Organizational 
Services of the C.C.C.L., René 
Harmegnies, has announced tha 
applications for certification by 
the union to represent the em-
ployees of the Opemiska Copper 
Mines o£ Chibougamau. Follow-
ing an active organization cam-
paign which was started recently, 
a local has been formed to guard 
the Interests of the mining em-
ployees. The local will be known 
as The Mine Woi-kers Union of 
Chibougamau (C.C.C.L.). 


